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PRÉFET
DU PUY-DE-DÔME Cabinet du Préfet

Liberté
Égftlité
Fraternité PRÉFECTLIK"-

•AK-

ARRÊTÉ N» 2024 0 „ 8 7

portant agrément à la délégation territoriale du Puy-de-Dôme de la Croix Rouge française pour les
formations aux Premiers Secours

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
Vu l'arrêté du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
y-u-lÏêté du 8 jui!let ''"2 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours ;

vu l.'arreté du 24Juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécuritécivile
relatif à l'unité d'enseîgnement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;
vu l'.arreté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 1 » (FSE Ï); ' "— -- -•-—
yuj'arrête.du. 14. noyembre 2007 modifié' fixant le référentiel national de compétences de sécurité

civile relatif à l'unité d'enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 2 » (PS E 2) ;
Vu l'arrêté du 08 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement « Pédagogique initiale et commune de formateur » (PIC F) ;
Vu l'arrêté du 17 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement « Pédagogie appliquée à remploi de formateur de formateurs » (PAE FF) ;
Vu l'arreté du 17 août 2012 fixant le réfërentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l'unité d'enseignement « conception et encadrement d'une action de formation » (CEAF) ;
vu. l'arretedu 3 sePtembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatifa hjnité d'enseignement «Pédagogie appliquée à l'emploi de formateur~aux~premiî
secours » (PAE FPS) ;

YU, l'arrete.du..4sePtembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité

civile relatif à l'unité d'enseignement « Pédagogie appliquée à l'emploi de formateur'en 'prévention 'et
secours civiques » (PAE FPSC) ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu la décision d'agrément noAN92-PSC-n-2023-2026 du 28 janvier 2023,
Vu la décision d'agrément n°PSE1-2804A92 du 28 avril 2021 ;

.Vu ta décision d'agrément n°PSE2-2804B92 du 28 avril 2021 ;
Vu la décision d'agrément n°AN92-FPSC-12-2023-2026 du 25 janvier 2023 ,
Vu la décision d'agrément n°PAEFPS-2501C92 du 25 janvier 2022 ;
Vu la décision d'agrément n°AN92-PICF-FPS-10-2023-2026 du 25 janvier 2023 ;
Vu la décision d'agrément n°AN92-PICF-FPSC-10-2023-2026 du 25 janvier 2023 ;
Vu l'arrêté du 28 mai 1993 modifié n° INTE 9300377A portant agrément de formation la Croix-P
française ;

18 boulevard Desaix

63033 Clermont-Ferrand - Cedex 1
Tel : 04.73.98.63.6
www. u -de-dome. ouv. fr
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Vu la demande d'agrement départemental formulée par Gérard MONTMASSON, président de la
délégation territoriale du Puy-de-Dôme de la Croix-Rouge française, du 23 janvier 2024 ;

Considérant que la délégation territoriale du Puy-de-Dôme de la Croix-Rouge française remplit les
conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitatïon ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours ;

Sur proposition de Monsieur le chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

ARRETE

Î!tÏle1":E^.,a?pl^ati?hdu-titre "_de l'arrêté du 8 Juillet 1992 susvisé, la délégation territoriale du Puy-
de-Dome/affiliée à la Croix Rouge Française, est agréé dans le département du Puy-de-Dôme, à délivrer
les unités d'enseignement suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1) ;

- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2) ;

- pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC) ;
- pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) ;,
- pédagogique initiale et commune de formateur (PIC F) ;

La faculté de dispenser ces unités d'enseignement est subordonnée à la détention d'une décision
d'agrément en cours de validité, de ses réferentiels internes de formation et de certification, délivrée
par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise du Ministère de l'Intérieur.

Article 2 :Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit
être comm. uniquée sans délai au préfet du Puy-de-Dome,

Article 3: S'il est constaté des insuffisances ; graves dans les activités de l'association ou de la
délégation, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou
!ux-dlsPositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet du Puy-de-Dôme peut
prendre les dispositions mentionnées à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 susvisé.

Article 4 : Le présent agrément est délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des
conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 susvisé et du déroulement effectif des sessions'de
formations.

La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 5 : L'arrêté préfectoral n°20220584 du 25 avril 2022 est abrogé.

_rtJ?^6 ~ Le sous-Préfet' directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publie au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme.

Fait à Clermont-Ferrand, le ^ ^ ppy '^g^

Pour le préfet et par délégation,
La directrice d sécurités,

OLLET

18 boulevard Desaix
63033 Clermont-Ferrand - Cedex 1
Tel : 04. 73. 98. 63.6
www. u -de-dome. ouv. fr
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PRÉFET
DU PUY-DE-DÔME
Liberté
Égslité
fraternité

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des élections, de la réglementation et des missions de proximité

ARRÊTÉ №
portant agrément de société
de domîciliataire d'entreprises

Le Préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

.- -ECTUREDU PUY-DE-DÔME
ARRÊTÉ №

20240274

VU le Code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-n-8 et R123-166-1 à R123-171 :

VU le décret n°2009-î695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d-entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers,
notamment son article 4 ;

C.?NÎ.D llANZ^^mancle formulée Par Monsieur Bertrand BARRAUD agissant pour le compte dé la
ville d'Issoire (63500) en vue d'obtenir l'agrément préfectoral prévu à l'artide L123-11-3 du Code du
Commerce ;

CONSIDÉRANT les pièces produites par le pétitionnaire ;

CONSIDÉRANT, que la commune d'Issoire dispose de locaux sis 46 rue de la Berbiziale - 63500
Issoire dénommés « Tiers-lieu ESPACE 46 » ;

CONSIDÉRANT que la mairie d'Issoire met à disposition des personnes domiciliées des locaux
dotés d'une pièce propre a assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière
des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreDrisè
conformément à l'article R123-168 du Code de Commerce;

SUR PROPOSITION du SecrétaireGénéral de la Préfecture du Puy-de-Dôme,

ARRÊTE

Article 1er : Là mairie d'Issoîre e$t autorisée à exercer l'activité de domiciliation dans des locaux sis
«Tiers-lieu ESPACE 46 », 46 rue Berbiziale à Issoire (63500) à compter de la date de notification du
présent arrêté pour une durée de 6 ans.

ArtJcle 2 : Le secretaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Clermont-Ferrand, le

08 FEV. 2024
Pour le préfet et par délégation,

La directrice de la citoyenneté et de la légalité,

ary ine G YET

18 boulevard Desaix
63033 Clermont-Ferrand - Cedex 1
Tel : 04. 73. 98. 63. 63
www.puy-de-dome. gouv.fr
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Voies et délais de recours

En application des articles L. 411-2 et R.421-1 à R.421-7 du Code de justice administrative, et de l'article L4Ï7-2 du Code des
relations entre le public et l'administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date de
notification, soit d'un recours administratif soit d'un recours contentieux. •
te recours administratif gracieux est présenté devant Mme la Préfète du Puy-de-Dôme -Bureau de la réglementation et des
élections -18 boulevard Desaix - 63033 Clermont-Ferrand cédex 1.
le recours administratif hférarchiqueest présenté devant M. le Ministre de l'intérieur - DLPAJ -^Bureau des Polices Administratives -
place Beauvau - 75800 PARIS cêdex 08.
Chacun de ces deux recours administratifs doit être formé dans les 2 mois à compter de la notification de la décision,
le si'tence gardé par l'autorité administrative saisie pendant plus de 2 mois à compter de la date de sa saisine vaut décision
implicite de rejet. Cette décision implicite est attaquable, dans les 2 mois suivant sa naissance, devant la justice administrative.
le recours contentieux doit être porté devant la juridiction administrative compétente : Tribunal administratif, 6 Cours Sablon,
63033 Çlermont-Ferrand Cedex. Le tribunal administratif peut aussi être saisi depuis l'application « telerecours citoyen »,
disponible sur le site Internet suivant : httDS://citovens.telerecours.fr/
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PRÉFET
DU
PUY-DE-DÔME

i-:-,1r 'CT'À^;i -F?0' -Dî^;tio" régionale, de renvironnement,

20 24 023 7
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes
Liberté
Égalité
fraternité

ARRÊTEN0

.:mettîmtendemeure Ia société FLOREAL de régulariser la situation du site de
distribution de carburants qu-elle exploite sur laocommune deaemi^nt-7esrr^d

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

^^^^^'^^^^^:^№s w-e-w-7'L171-8-L172-1. L-511-1.
Vu le Code de Justice Administrative ;

^l^Ïu^^,̂̂^^^^g£e^l!sapplic^^ stations-service soumises à
?S^S la rubrique no143s de la nomendature des installations dassée7pou^lal^o^t^^

^^TdÏI^S.re!atlÏx.pœ!enpt;ons. genéra1es aPP"5able^aux installations classées
Sïto^iïS0"sous llune ou plusieurs des rubriques'10s^3^4718'del^Sa^S

^t^îed^'^^^^^^:e;c'K:oni:applicables aux '"Lallations classées pour la
[•environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414-3 :^lta\\at7c

'SK ̂ E^EïgEï^ï1^si^s:^^^'£^
Ï^Ï5tdes moteurs ou autresaPPareils d'util^^n'compoiîa^ci^'oSrSs'SS^ ̂ ^t

î£j^p!SÏÏdSration înîeneficedesdr?its accluis d'un^ installation classée relevant du

à<f^^OWEÏLlw3s^^mi<ro~2mro23T^^^^^^

£5SSSSSSt^^^^^^^
^^^^^S£';^^a^EM^fc;ïn^^rsle:

Vu le projet d'arrêté de mise en demeure transmis à la société FLOREAL en date du 12 janvier 2024 ;
Vu l'absence d'observations de l'exploitants.ur le projet transmis ;

18 boulevard Desaix '
63033 Ctermont-Ferrand - Cedex 1
Tel : 04.73. 98.63. 63
www.puy-de-dome. gouv. fr
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Considérant que la stàtion-service relève du régime de la déclaration avec contrôles périodiques pour
la rubrique 1435 ;

Considérant que lors de la visite d'inspection en date du 13 décembre 2023, l'inspecteur de
l'environnement (spécialité installations classées) a constaté que :

la situation administrative vis-à-vis de la rubrique n° 1414 (distribution de GPL) est à régulariser ;

le contrôle périodique n'est pas réalisé;

les fiches de données de sécurité (FDS) ne sont pas à jour ;

lé rapport de contrôle des flexibles et pistolets de distribution n'est pas établi ;

les îlots de distribution, ne disposent pas d'un système manuel commandant en cas d'incîdent
une alarme optique du sonore ;

• les rapports d'entretien et de vérification, de l'ensemble des moyens de lutte contre l'incendie,
n'ont pas été présentés ;

• l'exploitant n'a pas désigné les personnes responsables de la surveillance du site de distribution
de carburants ; .

• le contrôle du système de récupération des vapeurs n'est pas réalisé ;

• les rapports de contrôle des cuves et tuyauteries n'ont pas été présentés à l'inspection ;

• l'espace libre entre l'appareil de distribution du GPL et les véhicules ne respecte pas les 0.5 m
minimum ;

Considérant que ces éléments constituent un non-respect des articles R.511-9 et R. 512-47 du code de
l'environnement, ainsi que des articles 1.1.2, 3;3, 4.9.3, 4.10.2, 4.2, 3.1, et 6.1.2.6 de l'arrêté ministériel
du 15/04/2010 sus-visé relatif aux prescriptions générale's applicables aux stations-services soumises à
déclaration au titre de la rubrique n° 1435 ;

Considérant que ces éléments constituent un non-respect de l'article 2.12.3, de l'arrêtédu 30/08/10
relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414-3 ;

Considérant que ces manquements constituent une atteinte aux intérêts protégés dans la mesure où la
mauvaise gestion d,e l'ICPE peut entraîner un risqué incendie important ;

Considérant que ces manquements mettent en évidence une profonde méconnaissance par
t'êxploitant de gestion d'une ICPE et des risques associés ;

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l'article
L.171-7 et de l'artide L.Î71-8 du code de l'environnement en mettant en demeure la société FLOREAL

de respecter les articles R.511-9 et R. 512-47 du code dé l'envii-onnement, ainsi que les articles 1.1.2 ;
3.3, 4.9.3, 4.10.2, 4. 2, 3.1 et 6.1. 2.6 de l'arrêté ministériel du 15/04/2010 sus-visé relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique
n° 1435 ainsi que l' article 2.12.3, de l'arrêté ministériel du 30/08/2010 sus-visé relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique
ri° 1414, afin d'assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

Sur proposition de M, le Secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme ;
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ARRÊTE

Article r

^a^eté !!!-OREAL dont. lestègesoaâl est situe 1. esplanade de France BP 306 - 42008 Saiht-Etienne.
^ÏÏ^St^!prc?ct^itueBo^a^sai^îear^zrd" B^'GSOS; cÏ^nîÏG^^S
am^leTldlï^oST^Iidd:SSJ2^^^^tsêSn3,^0^^^ ^fémiriiaïrieîdu^^^^^^^^

* 

^^lïisT^situat!c^administrative vis:à-vis de la rubrique no 1414 pour son activité dedistribution de GPL qui relève du seuil de la déclaration'T ' ""I '^" ' ' "T

• en programmant un contrôle périodique de ses installations;

• en mettant à jour les FDS (Fiches de Données de Sécurité) ;
• en programmant un contrôle des cuves et tuyauteries ou en fournissant le rapport de contrôle ;
• en désignant les personnes responsables de la surveillance du site :

• en programmant Un contrôle du système de récupération des vapeurs ;
' 

£ Ss ^a?^S"otspSe llespace libre entre l'appare" de distributton du ^ -

^n délai de 1 mois, ce délai court à compter de la date de notification à l'exploitant du présent

Article 2

^^ S'9^ ̂t.^^.soaal. es^ÏueTesPlanade de France Bp 306 42008 Saint-Etienne,
^ïJoi^n^l5tede.produrtlon_situéB.ouleva.rdsatnt^
m5'^01^sïédereïpe"er'te^p^^^^^

: ^ SrcÏ!s:mt,un-rapportde contrôle des flexibles et des pistolets de distribution ;
" ^^to^eo"u°^',stribufen dlun s^-'—'—=^"cas d., nc,dent
' 

^s^a^rapports dl entretien et da ''<rificatten- de rcnsembl- des

ÎSSféun délai de & mois' ce délai coun à compter de la date denotifi cation à ''exploitant du présent

Article 3

^scle.cï,ou !;unldls-obllgatlons. prév.ues aux articles '' et 2 ci-dessus ne serait pas satisfaite dans les
^^re^aL^îme.̂ cleL^^ependamme^d^^^u^''Pé^^^^^n^
^&\P^'^^1S:!^S- ^S^r ̂£^ ^
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rticle 4

Conformément à l'artide L. 171-11 du Code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré par l'exploitant auprès du tribunal administratif
de Clermont-Ferrand/ dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée, conformément à l'artide R. 421-1 du code de justice administrative.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'àpplication « Tétérecours citoyen » accessible à
partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois
imparti pour l'introduction d'un recours contentieux. Ce recours prolonge de deux mois le délai
mentionné ci-dessus.

Article S

Le présent arrêté sera notifié à la société FLOREAL et sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

Conformément à l'article R.171-1 du code de l'environnement, en vue de l'information des tiers, les
mesures de police administrative prévues à l'artide L.171-7 au Ide l'artide L.171-8 du code de
l'environnement sont publiées sur le site Internet de la préfecture du Puy-de-Dôme (http://www. puy-
de-dome. gouv. fr/) pendant une. durée minimale de deux mois.

Copie en sera adressée à :

• M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

Monsieur le Maire de la commune de Clermont-Ferrand,

• Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Clermont-Ferrand, le
0 2 FEV. 2924

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sécréta' e ''rai,

Je - l VICÂT
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PRÉFET
DU
PUY-DE-DÔME

PRÉ?'—-

Liberté
Égafitf
Fraternité

! j^DE-oDifêction régionale de l'environnement,
3de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes20 24 023 S

ARRÊTÉ №
a"torisant changement d'exploitant du centre de véhicules hors d'i

l situe 61, avenue d'Aubière sur la commune de Cournon d'ÂuveraïTe
au bénéfice de la société ML AUTOPIECES 63 et portant agrément à la"

société précitée

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier del'Ordre National du Mérite

^££S»^^^^sr dro"s des ̂ ens dans 'eu.. la.»ns „» les
^"5463-co5d5e7(S Ren5^°ÏSJrSent et notamment les articles R- 181-45. R- 181^7. R- 512-46-22, R. 515-37,
^ïte;^m£;^;I^S^yel^^2-mo^^atifaux.Pres^ applicables aux
îiïï2S^aÏîii^nt.Ï!.^Ï'^ de IÏÎregtâtrement ̂titrede'la'njbri^T^lï'J"^^

e^dépÏLU£l^démontage-ou, _découPage .de. véhicules 'ferresfres' hors' 'd:usageTdîlï
nomenclature des installations classées pour la protection dé fënvironnement ':*"'" w "ul° u uoaac/ uc "s

l"^rêtémJnJîférLddu2ilécem_b/e2023 modifiant Plusieurs arrêtés ministériels relatifs aux installations
gestion de déchets soumises à enregistrement ;

VUJÏlrêté.mm?ténÏ-du irnaL201.2 relatif^aux agréments des exploitants des centres VHU et aux
2aas^^3liisiESFS^^^
^^^^^^^;^^^^o^^^^y^^^
^KS^Î -l^alS,2005.Ïatif,auxdeclarations_annue"es des Producteurs de véhicules, des broyeurs
agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage"; ~~ "" ""~'"w "" "-"<-U'M.

^,J^êtëJréfe^orardu-6.sePtembre 1989. autorisant:M- BOUQUET à exploiter une installation de
ÏÏStede véhicules hors d'usa9e> située 61 rue d'Aubière su'r Tetemtoi;e de"laœmm&uneZI£loi';rn^
SéR^SsSepEtecIsdu 16Buner2015 P°rta"< agrément, diangementd.exploteni pour ^
Vu le rapport d'inspection des installations classées du 12 novembre 2020 :

ïunl^yeJre^9^eSd'QXKt^^^^^^ présentée le 20 décembre 2023 complétée le 25
iaA7,5=2!)2A4Vïw [a. soc!SLML. AUTOPIECES 63 représentée par" Messieu,ÎAntoinelARTrNceTvrc toiî
^^ERlAY^ÏVUldïïectuer.!6stockag^tadéP^^^^^
sein du centre VHU situé 61 rue d'Aubière à Courno'n d'Auvergne ;~

^T!Oa^ln63nodtuayo£bœes2T2n3du fonds de commerce par GREEN CASSE AUTO PIECES â ML
^Ienn9aE,em^téSLdu 25 Jawier2024sur1a réa"sati°". SOUS 12 mois, d'une étude avec devis pour la
mise en place d'un bassin de rétention sur le site ; - ~ -I ~ ~"~ ""*"*' *'"""" uv"'° t'uul "

Vu le rapport et les propositions en date du 30 janvier 2024 de l'Inspection des installations classées,
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Vu l'avis du pétitionnaire sollicité par courriel du 26 janvier 2024 et ses observations en retour,

Considérant dès lors que la demande de changement d'exploitant est instruite dans les formes prévues à
l'article R. 181-45 du Code de l'erivironnement, soit par voie d'arrêté préfectoral complémentaire ;

Considérant que l'exploitant d'une installation, de dépollution et de démontage de VHU doit être titulaire de
l'agrément technique correspondant en application des dispositions prévues aux articles R. 543-155-7 et
R. 515-37 du Code de l'environnement ;

Considérant que la demande d'agrément présentée par ML AUTOPIECES 63 comporte l'ensemble des
renseignements mentionnés à l'article 2 de l'arrêté ministénel du 2 mai 2012 modifié susvisé ;

Considérant que j'exploitant s'engage à respecter les conditions fixées par le cahier des charges qui fait
l'objet de l'annexe l de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 susvisé ;

Considérant qu'en application de l'article R. 515-37 du Code de l'environnement, l'agrément est accordé
par arrêté complémentaire, pris en application de l'article R. 181-45 du Code de l'environnement, lorsque
l'exploitant d'une installation classée est déjà autorisé ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme ;

ARRÊTE

Article 1er-A rémentetchan ementd'ex loitant

LaSociété ML AUTOPIECES 63 dont le siège social est situé 61, avenue d'Aubièrç à Cournon d'Auvergne,
ci-après dénommé l'exploitant, succède à la société GREEN CASSE AUTO PIECES.

L'exploitant est agréé pour exploiter un centre de véhicules hors d'usage. L'agrement portant le
n° PR6300028D est délivré.sans limite de durée.

Article 2 -Cahier des char es

L'exploitant est tenu, dans l'activité pour laquelle il est agréé à l'article 1 du présent arrêté, de satisfaire à
toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté.

Article 3 - Rubri ue installations classées our la rotection de l'environnement ICPE

La liste des installations classées visées à l'artiçle 1 de l'arrêté préfectoral du 6 septembre 1989 susvisé est
remplacée par le tableau suivant :

Activité Superficie Rubrique de la
'nomenclature

Stockage
dépollution
véhicules
d'usage

et
de 4390 m2

hors
2712-1

Actes administratifs Régime

Arrêté préfectoral
portant autorisation Enregistrement
d'exploiter du 6
septembre 1989

La prescription d'un « stock maximum de 100 épaves » de ce même article 1 de l'arrêté préfectoral du 6
septembre 1989 est remplacée par la prescription d'une « interdiction d'empiler lesVHU dépollués ».

Article 4 - Arrêté ministériel de rescri tiens énéralesa licables

L'exploitant doit appliquer les prescriptions de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié susvisé.
Notamment, l'exploitant applique l'arrêté ministériel du 22 décembre 2023 susvisé qui modifie l'arrêté du 26
novembre 2012 avec plusieurs prescriptions applicables dès le 01/07/2024.

Conformément au V de l'article 25 de l'arrêté du 26 novembre 2012, une étude avec devis sur la mise en
place d'un bassin de rétention incendie est réalisée avant le 01/01/2025. Les travaux sont réalisés avant le
01/07/2025:

63_UDDREAL_Unité départementale de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement du

Puy-de-Dôme - 63-2024-02-02-00010 - Arrêté préfectoral du 2/02/2024 portant agrément à la société ML AUTOPIECES 63 pour

l'exploitation d'un centre VHU - Cournon d'Auvergne

62



Article 5-Abro ation

Portant am c^en.n. ,expl,«an, pour la
Article 6-Afficha e

^^^yï^î^^à^e^^^^^^^^^
Article 7 - Publicité et information

?££S^ïëë^sijSS??ramumd'un
^arrêté est publié sur le site^temet^lapré^reïtrP̂ ^^^^ de 4

Article 8 - Obli ation de notification des recours

Article 9-Exécution

ïS££du présent arrêté dont une copie sera adresséè'au'Tnaire"de'"Coumon'udîuï'elrg^lcet^

Clermont-Ferrand, le 0 2 FEV. 2024

Pour le Préfet et par délégation,
LeSecrétair e l,

Jean ul ICAT

Voies et délais de recoure

Le reœurs!dm'"'sîraw?re°eux. esrPrésenfé~<fevanf'/^te"''de la décision.
âss^^^sr^s^ï^^i'ï"^'!"-*".

rj

r telerecburs citoyen», disponible sur le site
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ANNEXE

Conformément à l'article R. 543-164 du Code de l'environnement :

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors
d'usage :

• les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;

• les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à
carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ;

• les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou
neutralisés ;

• les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huilés de boîtes de vitesse, les
huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides çte freins ainsi
que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le
cas échéant, notamment en vue d'être collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la
réutilisation des parties de véhicule concernées ;

• le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en
vue de leur traitement ;

• les filtres et les condensateurs conteriçint des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de
leurs marques;

• les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies
par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de
véhicules concernés de leurs marques ;

• les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de
valorisation.

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule :.

• composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU
peut Justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur
agréé.;

• composants volumineux en matière plastique (pafe-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides,
etc. ), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre
centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que
matériaux; .

• verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en
totalité à partir du 1er juillet 2013.

3° L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de
leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'appoçition d'un marquage approprié,
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur. le marché
sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut,
l'obligation générale de sécurité définie parl'article L. 221-1 du code de la consommation.

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments
réutilisables ou valorisables, où contenant des .fluides.

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de
dépollution visées au 1 "du présent article.

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre :
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* !es. yéhicules hore. d^sage traités Préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou.
sous-:sa/îsponsab"ité'â un autre centre VHU a9réé ou à toute autre'installatmde traitem6nt
a.utonsee_à-ceteffet dans unautre État msmbre de la Communauté-européenne7dès'lors'qu'e"le

:-transfrontalierd®s>. ve!:"cules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions'du
rè-glement. no_, 10.13/2006 du. Parlement européen et du Conseildu 141uln~20œ~ corTcemant'les

déchets; , ---- —..—... _.....

* Ï-îîî?! J,ssus^u.traitemenlde.s véhÏcules. hors d'usage, qu'à des installations respectant les
dispositions de l'articleR, 543-161 duCodedel'environnement. '" "' •——-"' •'-•—•- —

5i°nS£i?nldu.cenSyH U est,tenudecommuniquer chaclue année au préfet du département dans lequel
!Sa£^e^^^^^,àJ^ge^^l'environ^m^^de'la~^rise^të^^
etectroniqueàpartir de 2013'la déc[a'-at'on Prévue par l'application~du5°de'rarticle'R' '543y\G4 d^Code'dÏ

Cette déclaration comprend :

i^.̂ a).Les !nfomaSns.. surles certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de
l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; ' ' ~~ ~ '" —••"••- — •-•• ••"•"•-•"-•^

b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ;
e) L'âge moyen des véhicules pris en chargé ;

d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ;

..e).Len-ombre, et-le-tonnagede véhicùles hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via
. centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréédestinataire7

f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hore d'usagè remis à des tiers ;
g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints :

h) Les noms et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ;
centre'UlL085 échéantl le nom du ou des réseau(x) de Producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit le

-Lors_qu'un transfe-rtde véhlcule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU aaréés, l'obliaation
de déclarer,au sens du 5:de l'article R."543-164 pèse sur rexploitant~duïrem^œntre'VHÔIaaréé7ui?
î;Ld^J^iïaÏJ^œ-^-le.deuxième œntre VHU agr^T^bligation'de'coi^muniïueT^
premjel œn^YHUJgréîlesdonnéesnécessaires à ce dernier Pour répondVe à'son obîiga'tionde'déciarer

1.
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n +

.
Lecontenu_clela. déclârati.on..estvérifié et va!idé Par ''organisme tiers désigné au 15° du présent cahier

d8LÏa?es ^anLle,31août-deJ'année n + 1- À Partir de 2013:'l-organismegtjers"réaîteefcé5aîeSenTu^
en ligne de la déclaration.

. ;*.
LlAgence-deJ'er'vlr'onnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration.. La

• de ce récépissé est une des conditions nécessaires au'maintien de l'agrément'prêfectorai*'

ïiiLLex.ploitanldu ,centre,_YHU doit. tenir. â ladisposition des opérateurs économiques avec lesquels il
:!;,, ouaveclesquels11 souhaite collabuiei, ws> ijeifuiiiiances en matière de réutilisation et'i

et dé réutilisation et valorisation des véhicules horsd'usage. " "-- ~' '""""" '"' •*'""•-"""•• '-1 "-^

ÎLUexploitenLducentre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les
, comptables et financières permettant à cette instance d-évaluer l'équilibre économique de la'filière"

8!..LlexploltantducentrevHU est tenu de se conformer aux dis àsitions de l'article R. 322-9 du Code de la
I%.. ',orsquete véhicule ®st. _Pris en char9e Pour destruction, et notamment de"déiivrei: au~déTewnteu7d'^

hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat^
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9° L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les
conditions prévues à l'article L. 516-1 du Code de l'environnement.

10° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et
de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantes :

• les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usâge sont aménagés de façon à
empêcher toute pénétration dans le soi des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ;

• les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles
de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers,
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne
sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec
dispositif de rétention ;

• les batteries, les filtres et tes condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et dés
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ;

• les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles dé boîtes de
vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel,
liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu
dans lesvéhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant
séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention ;

• les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque
d'incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions
concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de
prolifération des moustiques ;

• les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées,
mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements
accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par
passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection
des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu
naturel n'entraînèra pas de dégradation de celui-ci ;

• le demandeur tient le registre de police défini au chapitre 1er du titre II du livre III de la partie
réglementaire du Code pénal.

11° En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre
VHU est tenu de justifier de l'attejnte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus
des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de
dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d'un taux de réutilisation et de valorisation
minimum de 5% de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une-coopération avec
d'autres centres VHU agréés.

12° En application du 12° de t'article R. 543-164 du Code de l'environnement susvisé, l'exptoitant du centre
VHU est également tenu de justifier de l'attêirite d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum des
matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'article R. 543-160, y
compris par le biais d'une coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure
que les performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il a traités, ajoutées à ses
propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du Code de
l'environnement.

13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer là traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en
établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d'ordre des carcasses de
véhicules hors d'usagé correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de police, ainsi que les
tonnagesassociés (modèle en annexe NI du présent arrêté). Un exemplaire du bordereau est conservé par
le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors
d'usage préalablement traités correspondants.
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l4". ^xp'oiSnidu-centrevHuesttenu.<je disP°ser de ''attestation de capacité mentionnée à rarticle R.

^dduu3%2dOeoKSeme"t celte attestat'°" èst de œ'éS°n°V'<ïnfo,mément"ri. an'n°e;elîde

15LL;Lexploitanldu_centre YHU fait PrQcéder çhaciue année à une vérification de la conformité de son

'^<^^ss^^s^^w^rw^mM^n^°^^"ass:
' vérification--de. J'enregis,tre^ le cadre du système communautaire de manac

envjronnemental et^d-audjt (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/20oÏdu ParîemenT<
!t-Ï-conse"du 19 malï .2001 ou certification'd-un système de'managemenTenvironnemerîtel
conforme à la norme internationale ISO 14001 ;

* cert?cation-de servjce selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usaae et
de leurs composants » déposée par SGS QUALICERT ;

' œrtLfication-de . service .selon Le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du
déposée par le Bureau Veritas Certification.

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation.

63_UDDREAL_Unité départementale de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement du

Puy-de-Dôme - 63-2024-02-02-00010 - Arrêté préfectoral du 2/02/2024 portant agrément à la société ML AUTOPIECES 63 pour

l'exploitation d'un centre VHU - Cournon d'Auvergne

67



63_UDDREAL_Unité départementale de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement du

Puy-de-Dôme - 63-2024-02-02-00010 - Arrêté préfectoral du 2/02/2024 portant agrément à la société ML AUTOPIECES 63 pour

l'exploitation d'un centre VHU - Cournon d'Auvergne

68



63_UDDREAL_Unité départementale de la

Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement du Puy-de-Dôme

63-2024-01-30-00005

Arrêté préfectoral du 30/01/2024 prescrivant à la

société TOTALENERGIES PROXI SUD EST le suivi

de la qualité des eaux souterraines - site du

dépôt Charvet - commune de Clermont-Ferrand
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PRÉFET
DU
PUY-DE-DÔME
Liberté
Ésditê
Frtttetnitê

^www-^^,̂̂ em'wnne'm^
: et du logementARRÊTÉ №

2024018 Z
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ №
portant prescription du suivi de la qualité des eaux souterraines

par la société TOTAL ÉNERGIES PROXI SUD-EST
sur le territoire de la commune de Clermont-Ferrand

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de. l'environnement et notamment son titre 1er du livre V et ses articles L. 512-12 et R. 512-66-

vu la. LO Ln°.200P-321 du 12 avriî 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
; . . ' . •

v" le. récépJssé de déclaration_de^ monsieur le préfet du Puy-de-Dôme du 16 février 1999 établi
lu-bénéfice_de. la société CHARVETpour l''exploitation'd'un dépôt de fiouFsitué 75"Ave^e

Michelin à Clèrmont-Ferrand ;

Vu la notification de cessation d'activité du 6 novembre 2008 établie par ta société CHARVET;

vu ,!eonodoiïer^de./éTOIement des travaux de dépollution de Janvier 2009 (Rapport TEREO
;

vu llrécépisséd_e_déclaration cle. cessation d-activité du 17 mai 2011 actant les travaux réalisés fin 2008 et
obligeant l'exploitant à poursuivre la surveillance de la nappe ; ' "~ ' '" """""" -'*-*'— •••

v" LeLrélulatl*d!s, ncampag.nes-annuelles d:analyses des eaux de la nappe sous-jacente
effectuées entre 2011 et 2015 et notamment leurs conclusions":'

Vu le/a_PPOrt ^diagnostic complémentaire et plan de gestion no20'110'RA'002l01 éta6li le 18
décembre 202° Par. le cabinef spécialisé TEREO notamment-sa'conciusJonw Dour°le"Droi6
d'aménagement et de changement d'usage; ----..,——

Vu le rapport du 16 janvier 2024 de la DREAL, chargée de Hnspection des installations classées :

co"îldtra?^ueJe.dép.°l%dS)c/lîïes; sise75AVÉdouard Michelin.à Glermont-Ferrand, anciennement
exp10ité par la société ÇHARVET SAS est à rorigine d'une pollution-des"sols"etdes'eauxde''la"i

s au droit du site qui peut constituer unemenaôe pour la santé humaine et'renvronnement?

Considérant les résultats d^analyse de la qualité des eaux souterraines au droit du site réalisée deDuis2009
et notamment au droit du piézométre T6 qui montre la persistance d'un impact' en'hydrocarbureïr

Considérant qu'il convient d'assurer un suivi régulier de la qualité des eaux souterraines:

Considérant que j-ançien dépôt d'hydrocarbures a fait l'objet le 28/1.2/2023 d'une cession avec oroiet de
l'usage ;

co"Ïderantqu'en ve. rtu. del'article. R-512-66-2 du code de ''environnement, à tout moment, même après la
remis-een état du. site'le préfet Peut fixer Par a'-rêté préfectoral toute prescription'additionneTlea'ue la
protection des intérêts mentionnés à rarticle L. 511-1 du code de1

' 

l'environnemenf"susw v'isé1"rend
,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme,
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ARRÊTE

Article^-Portée
La société TOTAL ENERGIES PROXt SUD EST dont le siège social est situé 42 Cours Suchet à LYON
(69002), ou son représentant, est tenue de mettre en œuvre à ses frais la sun/eillance des eaux souterraines
définie aux articles suivants, au droit de son ancien site situé 75 Avenue Edouard Michelin à CLERMONT-
FERRAND.

La parcelle concernée par cette surveillance est la parcelle cadastrée CH 29.

Article 2 - Nature et durée de la surveillance

La surveillance consiste en un suivi des eaux souterraines de la nappe sur des paramètres physico-
chimiques et organiques.

Deux campagnes de surveillance par an sont réalisées, suivant une fréquence semestrielle, réparties en
périodes de basses et hautes eaux.

La surveillance sera réalisée conformément à la prestation A210 de la norme NF X 31-620-2 « Qualité du soi
- Prestations de service relatives aux sites et sols pollués - Exigences dans le domaine des prestations
d'études, d'assistance et de contrôle ».

Les prélèvements et échantillonnages des eaux souterraines seront réalisés conformément à la norme
NF X31-615 « Qualité des sois - Méthodes de détection, de caractérisation et de surveillance des pollutions
en nappe dans le cadre des sites pollués ou potentiellement pollués - Prélèvement et échantillonnage des
eaux souterraines dans des forages de surveillance pour la détermination de la qualité des eaux
souterraines - Qualité des sols - Méthodes de détection, de caractérisation et de surveillance des pollutions
en nappe - Échantillonnage des eaux souterraines dans des forages de surveillance ».

Les résultats de ces contrôles accompagnés de leurs commentaires éventuels sont communiqués dès
réception à l'inspection des installations classées.
Ces résultats seront notamment comparés aux résultats observés lors de la campagne réalisée en octobre
2015.

Si ces résultats mettent en évidence une dérive de révolution des résultats ou une pollution des eaux
souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la
pollution constatée. Il informe l'Inspecteur des Installations Classées du résultat de ses investigations et, le
cas échéant, des mesures prises ou envisagées (études complémentaires, travaux de dépollution... ).

Article 3 - Piézomètres et paramètres
La surveillance de la qualité physico-chimique et organique de la nappe est réalisée au droit d'un réseau
piézométrique constitué par les sept piézomètres suivants :

• Zone de référence (amont) : T1,
• Zone de contrôle (aval hydraulique/latéral hydraulique ) : T3, T4, T'6, T"6, T7 et T27.

Les ouvrages détruits ou non fonctionnels (T1 et T6) sont remplacés par de nouveaux ouvrages
(respectivement T'1 et T'6) permettant d'assurer une surveillance identique. Il est également prescrit la
réalisation d'un ouvrage en aval de T6 (T"6).
L'exploitant s'assure de la possibilité de prélèvement dans les ouvrages existants ou propose la créationde
nouveaux ouvrages respectant le mieux possible la carte d'implantation en annexe 1 et tes contraintes
techniques du site.

Au cours de chaque campagne de surveillance :

• les paramètres physico-chimiques seront mesurés in-situ :
0 PH;
0 température ;
0 conductivité ;
o potentiel redox,
° teneur en oxygène dissous
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• des échantillons d'eau souterraine représentatifs de la nappe seront prélevés. Les œncentrations
des substances/familles de substances organiques suivantes seront déterminées en laboratoire

0 hydrocarbures totaux (HCT),
0 hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP),
° méthyl-tertiobutyt éther (MTBE),
° ethyl-tertiobuthyl ether (ETBE).

Les»analysesJn situ ou en laboratoire sont réalisées selon les normes citées à l'annexe A de la norme
31-620-2 ou toute autre norme d'essai dont les résultats sont attestés équivalents.

Le niveau piézométrique doit être relevé à chaque campagne.

Les-modalités de. surv.eillance a-dessus pourront être aménagées ou adaptées, au vu des résultats
d'analyses prévus à l'article 2, après accord préalable de l'Adminisïration.

Article 4 - Bilan quadriennal
Avant le 31 décembre 2028, un bilan quadriennal de la surveillance est remis au service de l'insDection des
installations classées. - - -——... — —.... -,--

Ce bilan comporte un comparatif aux analyses d'eaux souterraines des piézomètres concernés avant la
dépollution et commentera révolution des concentrations dans les eauxsouterraines à1'a'vai~des~sources*de
pollution résiduelle.

Ce bilan doit préciser, compte tenu de révolution des teneurs en hydrocarbures, si le suivi peut être levé ou
doit être poursuivi. ,-—.—.—, -..-—... r—

Article 5 - Entretien et accès au réseau de surveillance
Le-maintieln.de:tous les Piézomètr®s Prévus à l'article 3 du présent arrêté est assuré pour permettre les
anaiyses,,chaque ouvra9e est identifié par une plaque mentionnant le numéro de"la-banque de données du

Toute detérioration des ouvra9es de surveillance devra faire l'objet d'une information de l'Administration et
deYraêtre réparé®ou ,remPlacée dahs les meilleurs délais,, après accord préalable-de-l'Administration"aux

de la personne physique ou morale, publique: ou privée, à l'origine de la détérioration. Ces nouveaux
emplacements devront permettre une surveillance équivalente et leur position devra être vaîidéeoar un
hydrogéologue indépendant.
S-?f-s*d. î-rT-T.piaçeme'ît oud'lmPlantation de nouveaux piézomètres, de comblement d'un piézomètre
exjstant;. les. travauxsont/éalisés cc>nformément à la norme NF X31-614 et un nouveau "pîan'du'réseau
piézométrique est adressé à l'inspection des installations classées. Les nouveaux f0raae7fontï'obietd';une
déclaration à la banque de données du sous-sol du BRGM (BSS).

ces p.iezomètres devront être conservés par les propriétaires et occupants çle la parcelle dans un bon état
tant-qul. urLprogrammede. suryeil!ance des eaux souterraines arrêté par l'Administration existe. Én~particuiie7
Le-s-plfeomètressont_p''otégés.desagressiQns extérieures et des risques de pollution accidentelles"par"un
î;a-p^r!1^al.^ch_e.maintel?u fermé à clél ou Par une bouche à clé étanche (ouvrages à ras'du soi).'
ÏÎ<c?La^e!l^!l^Las.sl^ré-e,n,Per!rl^nence au c!el^ni?r exPloitant des installations classées ou à son ayant
?r?!t.. ?!N1 de. PeFn'1ettre a l'exploitant, à son ayant-droit ou toute personne mandatée par lui, d'assurer Tes
mes_uresqui. luiseraient / sont prescrites par l'administration au titre de la réglementation "reFaïve'aux
installations classées pour la protection de l'environnement ou aux sites et sois pollués. """' ""

Article 6 - Cession du terrain

l:ore-de. la. cesslonduterrainvisé à l<artide 1er> le PrôPriétaire est tenu d'informer l'acheteur, par écrit, de la
!îÏUIT.d?f-^ïit^s.?UL^ntAté ̂ ercées sur Ie site amsi que des études et des travaux de" dépollution qui'
ont été réalisés.. Les rapports d'études susvisés doivent notamment être remis à l'acheteur ainsi aue le
présent arrêté.

Lo^s-tr^ïau.x, dl aménagementl. deconsfruction, de changement d'affectation ou d'usage du terrain doivent
être portés à la connaissance de M. le Préfet du Puy-de-Dôme. préalablement à Ïeurs réalisations"
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Article 7 : Délais et voies de recours
En application des articles L.411-2 et R.421-1 à R.421-7 du Code de justice administrative, et de l'article
L.411-2 du Code des relations entre le public et l'administration, la présente décision peut faire l'objet, dans
un délai de 2 mois à compter de sa datede notification, soit d'un recoure administratif soit d'un reœurs
contentieux.

Le recours administratif gracieux est présenté devant l'auteur de la décision.
Le recours administratif hiérarchique est présenté devant le supérieur hiérarchique de l'auteur de la décision.
Chacun de œs deux recours administratifs doit être formé dans les 2 mois à compter de la notification de la
décision.

Le Silence gardé par l'autorité administrative saisie pendant plus de 2 mois à compter de la date de sa
saisine vaut décision implicite de rejet. Cette décision implicite est attaquable, dans les 2 mois suivant sa
naissance, devant la justice admmistrative.
Le recours contentieux doit être porté devant la juridiction administrative compétente : Tribunal administratif,
6 Cours Sablon, 63033 Clermont-Ferrand Cedex. Le tribunal administratif peut aussi être saisi depuis
l'application « telerecours citoyen », disponible sur le site internet suivant : htt s://cito ens.telerecours.fr/

Article 8-Publicité
En vue de l'information des tiers :

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune de Clermont-Ferrand et peut y être
consultée ; .

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune de Clermont-Ferrand pendant une durée
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire;

3° L'arrêté-est publié sur le site Internet de la préfecture du Puy-de-Dôme, pendant une durée minimale de
quatre mois.
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi.

Article 9 - Notification et exécution

Le présent arrêté est notifié à la société TOTAL ENERGIES PROXI SUD EST située 42 Cours Suchet à
.LYON (69002).
Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le. Directeur Régional de l'EnvironnemeHt, de
l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, le Maire de la commune de Clermont-Férrand, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution du présent arrêté.

Clermont-Ferrand, te .3. 0 JAN. 20^

Pour le Préfet et par délégation,
LeSecré e en l,

Jea - u ICAT
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Annexe 1 : Plan des pîézomètres de l'article 3
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